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A ugmentation de la durée de 
cotisation et de l’âge de départ 
à la retraite, cadeaux aux grands 
patrons avec les exonérations de 

cotisations et les subventions, casse de 
l’assurance chômage, loi anti-immigréEs, 
promotion des bassines — qui contri-
buent au réchauffement climatique —, du 
nucléaire — ultra-coûteux et qui met nos 
vies en danger —, toujours plus de sélection 
sociale contre les jeunes, casse des ser-
vices publics (santé, éducation, énergie…), 
attaques contre les associations, répression 
policière dans les quartiers populaires et 
contre les mouvements sociaux… La liste 
est longue !
Et pour les salaires ? Contre la vie chère ? 
Contre les augmentations de loyers ? De 
l’essence ? Rien !

Cette politique nous mène 
doublement dans le mur

D’abord parce que le capitalisme court à sa 
ruine, avec la crise écologique, et conduit 
chacunE vers plus d’inégalités, plus de 
pauvreté. Ensuite, parce que la colère qui 
s’accumule est en grande partie captée par 
l’extrême droite, qui peut nous mener aux 
mêmes dangers mortels que ceux survenus 
avec le fascisme au siècle dernier.

Il est temps de 
reconstruire un espoir !

Cet espoir, nous l’avons vu dans les grèves 
et les grandes manifestations de ces der-
niers mois. C’est ce genre de mouvement 
qui peut faire reculer Macron et poser les 
bases d’une autre société. En effet, c’est 
dans les grèves, les assemblées générales 
et les manifestations que nous construi-
sons un rapport de forces qui permet de 
gagner contre le pouvoir politique et le 
grand patronat. Pour les faire reculer, il 
faut aller vers un mouvement d’ensemble, 
une grève générale, avec des occupations, 
de grandes assemblées où on discute et 
on décide.
C’est aussi ce genre de mouvement qui peut 
permettre de reconstruire la conscience 
d’intérêts de classe communs, de redis-
cuter de tout dans le fonctionnement de 
la société, et de poser les bases démocra-
tiques d’un autre monde en rupture avec 
la loi du profit, du capital.

Un gouvernement 
illégitime, qu’il nous faut 

renverser

Macron a obtenu 20 % des voix des inscritEs 
au premier tour de la présidentielle. Ses 
députéEs ont obtenu 12 % des voix des 
inscritEs au premier tour des législatives. 
Leur réforme des retraites a été minori-
taire à l’Assemblée nationale. Ce sont la 
répression policière et leur 5e République, 
antidémocratique, qui leur permettent 
encore de gouverner. Ils sont illégitimes 
et doivent dégager.

Une autre politique pour 
une autre société

Le NPA souhaite proposer des bases de 
discussion pour une autre société. Dix 
mesures d’urgence pour une politique 
anticapitaliste, que nous proposons à la 
discussion par toutes les organisations du 
mouvement social, et par les assemblées 
générales, les assemblées interprofession-
nelles, pour poursuivre la mobilisation, 
qui s’est maintenant transformée d’une 
mobilisation contre une réforme en une 
lutte politique contre le pouvoir en place.

et son monde capitaliste
pour changer de société

La politique du gouvernement 
est point par point 

contradictoire avec les intérêts 
du monde du travail.
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C es mesures que nous défendons, 
nous voulons aussi les mettre en 
débat dans les organisations syndi-
cales, politiques, les associations, 

dans les entreprises et les quartiers popu-
laires, pour construire des mobilisations à 
la base, secteur par secteur, mais aussi et 
surtout pour poser les bases d’une autre 
société que nous appelons de nos vœux. 
Les richesses sont innombrables dans 
cette société, mais elles sont réparties 
au bénéfice de la classe capitaliste, au 
détriment des classes populaires.

1 – Le retour de la retraite 
à 60 ans (55 pour les métiers 

pénibles), avec 37,5 annuités de travail

C’était possible il y a 30 ans, c’est encore 
possible, à conditions de supprimer les 
exonérations de cotisations patronales, 
et au contraire d’accroitre ces cotisations 
qui sont le produit de notre travail, et 
d’augmenter les salaires en prenant sur 
les profits des grandes entreprises. Cela 
permettrait de vivre mieux, et que nos 
aînéEs participent à la vie sociale dans 
une société qui devient chaque année 
plus déstructurée.

2 – Augmenter les revenus 
de 400 euros net

Le revenu minimum doit être fixé à 
1 800 euros net. C’est le strict minimum 
pour vivre correctement actuellement. Les 
profits faramineux du CAC 40 permettent 
de le faire sans difficulté. De plus, aug-
menter ainsi les salaires permettrait de 
renflouer, par le biais des cotisations ainsi 
augmentées de 74 milliards d’euros par 
an, les caisses de retraites et l’assurance 
chômage, de garantir un revenu tout au long 
de la vie, y compris pendant les périodes 
où on a peu ou pas de travail, que l’on soit 
au chômage, en situation de handicap, en 
cours d’études, etc.

3 – L’égalité entre hommes 
et femmes

Nous voulons, tout de suite, l’égalité sala-
riale, qui garantie l’autonomie des femmes. 
De plus, le manque à gagner lié à cette 
inégalité représente plus 5,5 milliards 
d’euros de cotisations supplémentaires 
pour les retraites. Nous voulons aussi de 
grandes campagnes militantes contre 

Dix mesures d’urgence pour une rupture anticapitaliste

toutes les violences faites aux femmes 
et aux LGBTI.

4 – Contre le chômage : 
la semaine de 4 jours, 
avec 32 heures de travail 

par semaine, vers les 28 heures
En réduisant le travail hebdomadaire 
à 30 heures, sans perte de salaires ni 
flexibilité, ni annualisation, et avec les 
embauches correspondantes, cela per-
mettrait de créer suffisamment d’emplois 
pour l’ensemble des chômeurEs du pays. 
Cela permettrait également de libérer du 
temps, de mieux vivre, de réduire l’impact 
des travaux pénibles, de partager le travail 
entre toutes et tous jusqu’à la résorption 
du chômage. Pour cela, il faut interdire 
les licenciements et garantir le droit à 
l’emploi. C’est à l’opposé de ce que fait le 
gouvernement qui s’en prend non pas au 
chômage mais aux chômeurEs et encore 
récemment aux allocataires du RSA.

5 – Le droit à un avenir  
pour les jeunes

Il y a quelques années, la jeunesse se bat-
tait pour un pré-salaire d’autonomie. Il est 
toujours d’actualité, pour être autonome 
de ses parents, faire des études, se former 
ou chercher un premier emploi. Mais il faut 
aussi revenir sur toutes les attaques sur-
venues ces dernières années, notamment 
supprimer toute forme de sélection dans 
les études et le Service national universel.

6 – Réorienter les dépenses 
publiques, reconstruire les 
services publics

Il faut en finir avec les aides aux entreprises 
qui représentent jusqu’à 160 milliards 
d’euros par an (avant Covid !). Renflouer 
les capitalistes est aujourd’hui le premier 
budget de l’État. Nous voulons en finir 
avec cette politique et réorienter l’argent 
public… vers les services publics !

La vraie démocratie

est dans la rue
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Dix mesures d’urgence pour une rupture anticapitaliste

Les besoins sont criants dans la santé, où 
on ne peut plus accéder à des soins de 
qualité, remboursés par la Sécurité sociale, 
et dans l’éducation, où les conditions de 
travail et d’étude se dégradent, où l’absence 
de remplacement fait perdre une année 
d’étude dans les quartiers populaires.
Nous devons imposer l’expropriation de 
la santé privée de l’industrie pharma-
ceutique, et réserver les fonds publics à 
l’école publique.
Il y a aussi des besoins urgents pour que 
le droit à un logement décent pour touTEs 
soit respecté : il faut réquisitionner les 
logements vides, réhabiliter, isoler ceux 
qui doivent l’être… Pour cela, il faut annuler 
la dette publique, diminuer drastiquement 
les budgets de l’armée, de la police… Il 
faut de grandes réorientations comme la 
diminution des subventions aux grands 
groupes agroalimentaires pour aider au 
contraire les paysanEs engagéEs dans 
une agriculture respectueuse des enjeux 
écologiques et de santé. 

7 – Un accueil digne 
et inconditionnel pour 
les migrant·E·s

On vit ici, on travaille ici, on doit avoir des 
papiers et les mêmes droits démocratiques. 
Nous voulons la liberté de circulation 
et d’installation, la régularisation des 
sans-papiers qui leur permettra d’accéder 
à la Sécurité sociale et de cotiser normale-
ment dans ces caisses, et le droit de vote 
pour touTEs.

8 – Une politique  écologiste 
à la hauteur de l’urgence

Si nous ne faisons rien, la crise climatique 
provoquera toujours plus de catastrophes, 
de nouvelles épidémies mortelles, des 
morts prématurées dues aux diverses 
pollutions ou au nucléaire, chassera des 

Le 1er Mai est une journée 
internationaliste !

Le 1er Mai a depuis toujours été une journée de lutte inter-
nationale et internationaliste. Dans le monde entier, les 
travailleurEs manifestent, revendiquent. C’est l’occasion 
pour nous d’affirmer notre solidarité avec les peuples : en 
Palestine, au Kurdistan, en Ukraine, pour le 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. 
En Iran où les femmes ont initié un grand 
mouvement de résistance contre la dictature. 
En Grande-Bretagne où de grandes grèves ont eu 
lieu pour des augmentations de salaires. En Afrique 
où la France maintient des opérations militaires, et 
où nous revendiquons le retrait des troupes françaises, 
immédiatement. Et aussi avec les millions de migrantEs 
qui, dans leur pays ou vers un autre pays, sont obligéEs 
de se déplacer pour vivre correctement, qui subissent des 
conditions de déplacement mortelles et devraient être accueil-
liEs sans réserve dans le pays où ils et elles souhaitent vivre.

Le scandale TOTAL
TOTAL, 1er groupe français du CAC 40, a touché plus d’aides publiques qu’il n’a 
payé d’impôts ces dix dernières années et, rien que pour l’année 2022, ce sont 
19,1 milliards d’euros qui ont été versés aux actionnaires ! Concrètement, pendant 
que les prix à la pompe augmentent pour nous, le groupe TOTAL remplit les poches 
de ses actionnaires avec en partie de l’argent public. C’est le monde à l’envers. Il 
faut exproprier TOTAL et l’intégrer dans un service public de l’énergie au service 
de la population, pas des actionnaires !

populations entières de leur lieu de vie. 
Nous voulons l’arrêt des bassines, la fin 
des projets autoroutiers et la gratuité des 
transports publics, la sortie des énergies 
fossiles. C’est possible, en même temps 
que l’arrêt du nucléaire, en investissant 
dans le renouvelable, et avec une dimi-
nution drastique des dépenses énergé-
tiques, notamment liées au gaspillage 
 productiviste provoqué par l’économie 
capitaliste.

9 – Contre la répression

Trois jeunes en scooter ont été les nou-
velles victimes des violences policières. 
Ces violences sont à l’œuvre au quotidien 
dans les quartiers populaires, elles ont été 
massives contre les Gilets jaunes et encore 
dans les mobilisations récentes : un doigt 

et un œil arrachéEs, deux pronostics vitaux 
engagés à Sainte-Soline, des centaines 
de blesséEs, des arrestations par milliers 
dans les manifestations, des attaques de 
piquets de grève devant les lycées ou les 
déchèteries, des arrestations préventives 
de militantEs syndicalistes... Le pouvoir de 
Macron tient par la répression, montrant 
à quoi servent en dernière instance la 
police, la gendarmerie et l’armée. Il faut 
immédiatement désarmer la police et 
dissoudre les brigades spéciales (BAC, 
BRAV-M).

10 – Une rupture 
démocratique

La 5e République permet à un président élu 
avec une petite minorité des voix d’impo-
ser une politique minoritaire. Le « chemin 
démocratique » à l’Assemblée élue au 
scrutin majoritaire, au Sénat réactionnaire, 
au Conseil constitutionnel qui n’est élu par 
personne, tout cela est une mascarade. 
Nous voulons l’élection d’une assemblée 
constituante, construite sur des discussions 
à la base dans les quartiers, les entreprises, 
les villages, pour tout changer.
Nous ne voulons pas un replâtrage ni de 
simple évolutions institutionnelles, nous 
voulons le renversement du système capi-
taliste et la construction d’un pouvoir issu 
des classes populaires, de celles et ceux 
qui produisent les richesses.



L e mouvement contre la réforme des 
retraites a montré que le monde du 
travail, les classes populaires, ont 
des ressources immenses pour se 

mobiliser, discuter, construire un rapport 
de forces. Mais ses limites sont criantes 
également : si nous voulons gagner, nous 
devons développer une force encore supé-
rieure. Nous avons besoin que le mouve-
ment regroupe toutes celles et tous ceux 
qui produisent les richesses de la société, 
dans un grand mouvement de grève, dans 
lequel on se réapproprie nos outils de 
travail, on les contrôle, un mouvement qui 
décide et discute dans des assemblées 
de ses revendications, de son agenda. 
Nous avons besoin d’un mouvement de 
masse capable de faire face à la répression 
policière ou patronale. 

Pour un gouvernement 
des exploité·E·s et des 

opprimé·E·s

Nous avons également besoin, tout de 
suite, de reconstruire les organisations 
du mouvement ouvrier et du mouvement 
social : que chacunE s’organise dans un 
syndicat, dans une association, dans un 
parti, pour regrouper, réfléchir et agir avec 
ses collègues, ses voisinEs, ses amiEs, 
pour lutter.
Pour en finir avec les politiques ultra-
libérales actuelles et pour imposer les 
mesures d’urgence nécessaires face à la 
crise du capitalisme, nous avons besoin 
de notre propre gouvernement, un gouver-
nement des exploitéEs et des oppriméEs, 
qui défende jusqu’au bout nos intérêts.

L’urgence face à la crise 
sociale, écologique et à 

l’extrême droite

Toutes ces perspectives sont nécessaires 
face à la crise sociale, écologique, sanitaire, 

politique que nous vivons. Elles deviennent 
même vitales actuellement : si la colère 
ne s’incarne pas en espoir d’une société 

égalitaire, basée sur celles et ceux qui 
produisent les richesses, alors elle peut se 
transformer en danger mortel pour les droits 
démocratiques, car l’extrême droite est en 
embuscade. Son projet politique, même s’il 
n’est pas assumé, est de revenir sur des 
libertés démocratiques de base (droits des 
femmes, notamment l’avortement, droit 
de s’exprimer et de s’organiser, etc.) et de 
décupler l’exploitation et la répression, 
en commençant par celles des migrantEs.

Nous avons besoin d’un parti
Nous avons par conséquent besoin de 
construire un grand parti pour les exploitéEs 
et les oppriméEs, qui travaille à une rupture 
et une transformation révolutionnaires de 
la société, car il est nécessaire d’en finir 
avec le capitalisme pour construire une 
société débarrassée de l’exploitation, des 
oppressions, où on discute démocratique-
ment de tout le fonctionnement social.
Nombreuses et nombreux sont celles et 
ceux qui, militantEs politiques à gauche 
ou à l’extrême gauche, se sentent encore 
orphelins d’une force à la fois radicale et 
unitaire, féministe, antifasciste et interna-
tionaliste. En particulier, ce parti doit être 
unitaire pour lutter avec toutes les autres 
forces militantes, comme nous l’avons fait 
dans le mouvement sur les retraites. Que 
l’on soit à la CGT, à Solidaires, à la FSU, 
mais aussi à la CFDT, FO, ou à la CNT, que 
l’on milite dans une association, quelles 
que soient nos orientations politiques, 
nous devons être ensemble dans la rue 
et dans les assemblées générales.
C’est ce combat que mène le NPA avec ses 
porte-parole Christine Poupin, Pauline 
Salingue, Olivier Besancenot et Philippe 
Poutou.

Rencontres 
internationales 

de jeunes
Chaque année, la IVe Internationale 
organise une semaine de rencontres et 
débats pour les jeunes. Les Jeunesses 
anticapitalistes organisent cette année 
ce camp en France, et des organisations 
sœurs de toute l’Europe et de plusieurs 
autres pays du monde seront présentes. 
C’est une expérience alternative dans 
un camp autogéré, où nous combattons 
de façon pratique toutes les formes 
d’oppression.
Les inscriptions seront bientôt ouvertes 
sur https://fourth.international et 
http://internationalcamp.org.

Université d’été 
2023 du NPA

Du 27 au 30 août, le NPA organise quatre jours de 
débats avec des dizaines d’intervenantEs du mouvement 
social, de la culture, de différents pays, pour débattre 
de comment construire un autre monde.
Les inscriptions seront bientôt ouvertes sur 
https://nouveaupartianticapitaliste.org/ue2023

Prenons

le pouvoir


